
 

Présentation des ateliers 
 

 
 

 Atelier 1  Les modes de comportements : connaissance et pédagogie des consommateurs 
 

Tous les experts soulignent l’importance du comportement des ménages dans la consommation d’énergie. Comment 
sensibiliser les locataires au développement durable ? Comment leur donner les moyens de connaître leurs 
consommations ? Quelles priorités pour consommer moins ? Comment lutter contre la précarité énergétique ? De 
nombreuses expériences sont en cours au sein du mouvement HLM, avec pour certaines des résultats mesurables. 
 

 

 Atelier 2  Définir un revenu minimum pour vivre dignement 
 

Dans la mesure où la précarité énergétique est due à une insuffisance de revenu un élément de solution peut être la 
garantie d’un revenu minimum assurant des moyens convenables d’existence, droit inscrit dans la Constitution. A 
partir de la présentation de la situation budgétaire extrêmement contrainte des ménages très pauvres, l’atelier 
discutera de deux voies innovantes permettant d’évaluer la distance entre le niveau de revenu garanti par les minima 
sociaux et celui qui assurerait des moyens convenables d’existence : le « reste à vivre » et le « revenu minimum 
adéquat ». 
 
 

 Atelier 3  Les tarifs, les aides, les conséquences des difficultés de paiement 
 

De plus en plus de personnes éprouvent des difficultés à payer leurs factures d’énergie. Certaines se privent d’un 
chauffage correct, d’autres sont acculées aux impayés. L’atelier, à partir de témoignages de personnes en difficultés 
et d’associations qui les accompagnent, traitera de ces difficultés, de leurs causes, de leurs conséquences et fera 
émerger des propositions. Ceci amènera à parler des tarifs et notamment l’existence de tarifs réglementés, des tarifs 
sociaux dont le taux de non recours est important et des aides aux impayés principalement celles des Fonds Solidarité 
Logement départementaux. 
 
 

 Atelier 4  Être acteur citoyen et l’engagement des élus 
 

Une société ne s’enrichit que si tous ses membres participent pleinement à sa construction, au suivi et à l’évaluation 
des décisions. Il est donc impératif d’échanger au niveau local sur les bonnes pratiques : un partenariat entre les 
différents acteurs s’impose (élus, habitants, bailleurs, techniciens, associations, habitants, fournisseurs d’énergie…). 
L’innovation énergétique va être déterminante dans les années à venir. Comment peut-on s’organiser pour que ces 
innovations soient le fruit des pratiques de tous et profitent à tous ? Comment les personnes en précarité énergétique 
et les acteurs qui les accompagnent, s’organisent-ils pour faire remonter leurs attentes ? Comment les élus incluent-ils 
la participation des habitants pour une co-construction des réponses ? 
 

 

 Atelier 5  Mise en œuvre de solutions techniques : qui fait quoi ? 
 

Les facteurs techniques qui déterminent la consommation d’énergie d’un logement comprennent : la qualité thermique 
du logement ; la qualité des équipements de chauffage et de production d’eau chaude ; la qualité des équipements 
consommateurs d’eau et d’énergie dans le logement ; l’absence ou l’inadéquation des équipements permettant une 
bonne gestion des flux dans le logement. 
 

Progressivement, pour diminuer les émissions de gaz à effet de serre, des incitations, des réglementations se mettent 
en place pour investir dans l’efficacité et la sobriété. Ces évolutions, et les aides financières qui vont avec sont 
adaptées au cas général des foyers qui peuvent investir et récupérer cet investissement sur les économies en 
quelques années. Il n’en va pas de même pour les foyers démunis qui sont soit dans des stratégies d’économies 
poussées, voire de privation, soit ne sont pas maîtres des choix concernant leurs logements. 
 

Lors de la mise en place d’actions curatives de lutte contre la précarité énergétique (en intervenant sur et dans les 
logements), outre les questions liées au comportement, c’est donc bien l’ensemble de ces données qu’il convient de 
considérer. Dans le cadre de la mise en place de solutions techniques, quels sont les acteurs et les financements à 
mobiliser, et quelles approches valoriser ? 
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